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Convention franco suisse sur les successions premier commentaires

Art.5 Biens immobiliers

1. Les biens immobiliers dont partie de la succession d’une personne domiciliée dans un Etat  contractant et sont situés dans l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2.

L’expression «biens immobiliers» a le sens que lui attribue le droit de  l’Etat contractant où les  biens considérés sont situés, étant entendu, que les créances garanties par hypothèque ou  autrement sur un immeuble ne sont considérées comme des biens immobiliers. L’expression  comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mor t ou vif des exploitations agricoles et  forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la  propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou  fixes pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et  autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme  des biens immobiliers.

L’expression «biens immobiliers » comprend aussi les actions, parts ou autres droits dans une  société, une fiducie ou toute autre institution ou entité, dont l’actif ou les biens sont constitués  pour plus de 50 pour cent de leur valeur ou tirent plus de 50 pour cent de leur valeur 

– directement ou indirectement par l’interposition d’une ou plusieurs autres sociétés, fiducies,  institutions ou entités  – de biens immobiliers situés dans un Etat contractant ou de droits portant  sur de tels biens.

3. 

Est réputé faire partie de la succession d’une personne domiciliée dans un Etat contractant un  immeuble qui appartient à une société, une fiducie ou toute autre institution ou entité dont le  défunt, seul ou conjointement avec son conjoint, leurs ascendants ou descendants ou leurs  frères et sœurs, détient plus de la moitié des actions, parts ou autres droits, directement ou par  l’interposition d’une ou plusieurs autres sociétés, fiducies, institutions ou entités. La valeur de  l’immeuble est prise en compte au prorata de la faction des actions, parts ou autres droits  attribuables au défunt.

4. 

Pour l’application des dispositions des paragraphes 2 et 3, ne sont pas pris en considération les  biens immobiliers affectés par une société, une fiducie ou toute autre institution ou entité à sa  propre exploitation industrielle, commerciale, agricole, ou à  l’exercice d’une profession non  commerciale.

5. 

Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent également aux biens immobiliers d’une entreprise  et aux biens immobiliers servant à l’exercice d’une profession libérale ou d’autres activités de  caractère indépendant.

